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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D I ETAT, section de législation, neu­ 

vième chambre, saisi par le Ministre de l'Aménagement 

du territoire, de la Recherche, des Technologies et des 

Relations extérieures pour la Région wallonne, le 27 décem­ 

bre 1989, d'une demande d'avis sur un proj et de décret 

"portant création d I un Insti tut scientifique de service 

public", a donné le 19 février 1990 l'avis suivant 
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Selon l'exposé des motifs, "le projet de dé- 

cret ( ... ) est 
.. 

dans le cadre de la loi de réformes propose 

institutionnelles d'août 1980 modifiée par la loi d'août 

1988 et 
... 

la suite de la loi de financement de janvier 89 a 

et de la loi portant suppression et 

certains organismes d'intérêt ie 

restructuration de 

Le présent 

décret a pour but de créer en Wallonie un Institut scienti­ 

fique et de service public qui sera principalement chargé 

par l'E.R.W. d'assurer continui des missions d' 

public confiées précédemment à l'I.N.I.E.X. dans le nouveau 

cadre institutionnel régional wallon". 

Aux termes de l'article 61, 

ciale du 16 janvier 1989 relative 

Communautés et des Régions : 

§ 3, de la loi 

au financement 

.. 
spe- 

des 

"Les Communautés et les Régions succèdent, cha­ 
cune en ce qui la concerne, aux biens, droits et obli­ 
gations des organismes d'intérêt public dont les mis­ 
sions relèvent des compétences régionales et communau­ 
taires, selon les modalités fixées par la loi, dans 
le respect des principes énoncés à l'article 57 et au 
§ 1er, alinéas 2 à 8, du présent article". 

Il ressort des travaux préparatoires de l' arti­ 

cle 61, § 3, précité que, conformément à l'intention du 

légi sla teur spécial, le transfert des biens, des droits, 

des obligations et des membres du personnel des organismes 

publics nationaux, devra être réglé par le truchement d'une 

loi modifiant la loi du 28 décembre 1984 portant suppres­ 

sion ou restructuration de certains organismes d'intérêt 

public (1). 

. .. / ... 
(1) Doc. par L, , Chambre 635 (1988 - 1989) n ? 18, p. 591 

Déclaration du Ministre des Réformes institutionnelles. 
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Cette loi modificative est celle mentionnée sans 
indication de date dans l' extrai t de l'exposé des motifs 
reprodui t ci-dessus. Cette absence d'indication est due 
à la circonstance que la procédure d'élaboration de la loi 
est touj ours en cours. Le Consei Id' Eta t, section de lé­ 
gislation, a été saisi d'une demande d'avis sur un projet 
de loi "relatif à certains organismes publics ou d' utili té 
publique et autres services de l'Etat", le 10 octobre 
1989, et a donné son avis le 22 novembre 1989. Le proj et 
a été déposé sur le bureau de la Chambre des Représentants 
de Belgique le 19 janvier 1990 (1). Il contient en son 
titre II "Dispositions relatives aux organismes publics à 
transférer aux Communautés, aux Régions et à la Commission 
communautaire commune", chapi tre II "Suppression de cer­ 
tains organismes publics ou autres services de l'Etat", une 
section 3 "Institut national des industries extractives" 
dont l'article unique - l'article 16 du projet (précédem­ 
ment l'article 14 de l'avant-projet) - dispose comme 
suit 

"§ 1er. L'Institut national des industries extractives 
est supprimé à la date fixée par le Roi. 

Dès sa suppression, l'article 1 er, dernier ali­ 
néa, de la loi du 28 décembre 1984 lui est applicable. 

§ 2. Dans les limites fixées par la loi spéciale et 
par la loi spéciale de financement, le Roi règle par 
arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, après avis 
de l'Exécutif concerné, la dissolution de l'organisme 
visé au § 1 er et notamment le transfert à la Région 
wallonne, des missions, des membres du personnel, des 
biens, droits et obligations de l'Institut. 

L'article 2, § 3, de la loi du 28 décembre 1984 
est applicable à ce personnel". 

. .. / ... 
(1) Doc. parI., Chambre 1063 (1989-1990) n° 1. 
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Cet article n'a pas soulevé d'observation de la 

part du Conseil d'Etat, section de législation, dans son 

avis précité référencé L. 19.382/2. 

Le proj et de décret faisant l' obj et du présent 

avis anticipe dans trois de ses dispositions essentielles 

sur les arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, par 

lesquels le Roi, après avoir pris l'avis de l'Exécutif 

régional wallon, réglera le transfert des missions, des 

membres du personnel, des biens, droits et obligations de 

l'Institut national des industries extractives à la Région 

wallonne, et apparaît, dans cette mesure, comme prématuré. 

Il s'agit des dispositions prévues par les articles 3, 1°, 
6, § 1er, et 18 du projet, qui doivent, en tout état de 

cause, être omises eu égard à l'incertitude - relati­ 

ve - qui existe quant à la teneur des arrêtés précités. 

En raison même du caractère essentiel que revê­ 

tent ces dispositions par rapport au but assigné au décret 

en projet, le Conseil d'Etat, section de législation, a 

estimé pouvoir s'abstenir d'examiner les autres disposi­ 

tions dudit décret et de formuler les observations qu'elles 

appelleraient de sa part. 
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La chambre était composée de 

Messieurs P. FINCOEUR, conseiller d'Etat, président, 

C.-L. CLOSSET, 
R. ANDERSEN, 

conseillers d'Etat, 

C. DESCHAMPS 
P. GOTHOT, 

assesseurs 
section de législation, 

Madame R. DEROY, greffier. 

Le rapport a été présenté par M. A. MERCENIER, premier audi- 
teur. 

LE GREFFIER, LE PRESIDENT, 

R. DEROY. P. FINCOEUR. 


